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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
de création d’un commerce à vocation non alimentaire dans l’Espace Bocaud  à JACOU (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire n° 03412016M0007 déposée en mairie de Jacou, en 
date du 11 juillet 2016 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2016/11/AT le 29 juillet 2016, formulée par la  
S.C.I. CARA sise 18 Rue Louis Bréguet à JACOU (34), en vue d’être autorisée à l’extension 
d’un ensemble commercial par création d’un commerce à vocation non alimentaire  au sein de 
l’Espace Bocaud, Lieu-dit La Plaine, Rue Pierre Plantée à JACOU (34) ;  

VU l'arrêté préfectoral du 29 juillet 2016, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 22 septembre 2016 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone U5 destinée à l’accueil d’équipements, 
d’activités commerciales et de services ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé sur une surface déjà imperméabilisée ; 

CONSIDÉRANT que le projet n’aura que très peu d’impact sur les flux de circulation 
existants ; 

CONSIDÉRANT  que le projet accompagnera un fort accroissement démographique et 
renforcera ainsi l’offre commerciale ; 

CONSIDÉRANT qu’ainsi, ce projet répond aux critères énoncés à l’article L 752-6 du code 
de commerce ; 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 
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EN CONSÉQUENCE émet un avis favorable à la demande de permis de construire 
valant autorisation d’exploitation commerciale relative à la création d’un commerce à la 
S.C.I. CARA. 

Ont voté favorablement à l’unanimité : 

� Mme Marie-France BONNET représentant le Maire de Jacou, commune 
d’implantation 

� M. Abdi EL KANDOUSSI, représentant le Président de Montpellier Méditerranée 
Métropole 

� Mme Chantal LÉVY-RAMEAU, représentant le Président de Montpellier 
Méditerranée Métropole au titre du S.Co.T.   

� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 
l’Hérault 

� Mme Marie-Thérèse MERCIER, représentant la Présidente de la Région Languedoc- 
Roussillon Midi-Pyrénées 

� M. Jacques ADGÉ, représentant l’Association des Maires du département 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités de l’Hérault 
� Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 

durable/aménagement du territoire 
� M. Marc DEDEIRE, personnalité qualifiée en matière de développement durable/ 

aménagement du territoire 
 

 
    Fait à Montpellier, le 27 septembre 2016  
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Sous-Préfet 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

 
                                 Signé 
 

 Philippe NUCHO 
 

 
 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 

 

Décision de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur 
l’autorisation d’extension d’un ensemble commercial par création d’un centre automobile à 

l’enseigne «  CARTER CASH »  à BÉZIERS (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2016/12/AT le 29 juillet 2016, formulée par la  
S.A.S. CARTER CASH sise 18 Rue Jacques Prévert à Villeneuve-d’Ascq (59), en vue d’être 
autorisée à l’extension d’un ensemble commercial par création d’un centre automobile de 
676,25 m² de surface de vente à l’enseigne « CARTER CASH » situé Z.A.C. de Bastit – Rue 
de l’Olivette à BÉZIERS 534) ;  

VU l'arrêté préfectoral du 29 juillet 2016, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 22 septembre 2016 ; 

CONSIDÉRANT que le S.Co T. du Biterrois identifie Béziers comme un des trois pôles 
commerciaux existant sur le territoire, avec Agde et Pézenas ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone UEc principalement destinée aux activités 
économiques (industrie, artisanat, commerce) et aux services associés ; 

CONSIDÉRANT que le projet occupera un bâtiment inexploité depuis plus de 8 ans, il 
participera à la requalification de cette zone ; 

CONSIDÉRANT que le projet n’aura que très peu d’impact sur les flux de circulation 
existants ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé sur une surface déjà imperméabilisée ; 

CONSIDÉRANT  que le projet sera sans effet sur les équilibres du grand territoire, il 
accompagnera un fort accroissement démographique et renforcera ainsi l’offre commerciale ; 
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CONSIDÉRANT qu’ainsi, ce projet répond aux critères énoncés à l’article L 752-6 du code 
de commerce ; 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

DÉCIDE d’autoriser la demande d’autorisation d’exploitation commerciale relative à la 
création d’un centre automobile à la S.A.S. CARTER CASH. 

Ont voté favorablement à l’unanimité : 

� M. Benoît D’ABBADIE, représentant le Maire de Béziers, commune d’implantation 
� M. Alain BIOLA, représentant le Président de la Communauté d’Agglomérations 

Béziers-Méditerranée 
� M. Jacques LIBRETTI, représentant le Président du Syndicat Mixte du S.Co.T. du 

Biterrois  
� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 

l’Hérault 
� Mme Marie-Thérèse MERCIER représentant la Présidente de la Région Languedoc- 

Roussillon Midi-Pyrénées 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’Association des Maires du département 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités de l’Hérault 
� Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 

durable/aménagement du territoire 
� M. Marc DEDEIRE, personnalité qualifiée en matière de développement 

durable/aménagement du territoire 
 

 
    Fait à Montpellier, le 27 septembre 2016 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Sous-Préfet 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

                                Signé 
 
 

 Philippe NUCHO 
 

 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 



DECISION N° 49/MAU/16
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE

(Annule et remplace la décision 44/MAU/15)

Madame Marie-Agnès ULRICH, Directrice du Centre Hospitalier de Béziers,

VU le code de santé publique et notamment les articles L 6143-7 et D 6143-33,

VU le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels de

direction des établissements mentionnés,

VU le décret 2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des directeurs d’établissements

sanitaires, sociaux  et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière 

VU  la convention de direction commune du 18 novembre  2015 entre  le Centre  Hospitalier  de Béziers et  l’EHPAD

Simone de Beauvoir  de  Cazouls  les Béziers approuvée respectivement  par  le  Conseil  de  Surveillance et  le  Conseil

d’Administration 

VU l’arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date  du 7 mars 2016 nommant Madame Marie-

Agnès ULRICH directrice du Centre Hospitalier de Béziers et de l’EHPAD Simone de Beauvoir de Cazouls les Béziers à

compter du 1er février 2016 

VU les arrêtés de la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 7  mars 2016 nommant les directeurs

adjoints et le directeur des soins au centre hospitalier de Béziers et à l’EHPAD de Cazouls les Béziers 

VU la décision 44 /MAU/2015 du 21  juillet 2015, portant délégation de signatures,

VU l’organigramme de Direction présenté à l’appui de la direction commune

DECIDE

ARTICLE 1 : 

Madame Marie-Agnès ULRICH se réserve la signature des affaires indiquées ci-après : 

- Correspondances avec :

o les autorités de tutelle ;

o le président du Conseil de Surveillance et les Administrateurs du Centre Hospitalier 

o le conseil d’administration et les administrateurs de l’EHPAD 

- Notes de service générales ;
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- Actes juridiques concernant le patrimoine de l’Etablissement ;

- Actes juridiques liés à la défense de l’Etablissement en matière de litige de personnel ;

- Extrait du registre des délibérations du Conseil de Surveillance et du Conseil d’Administration ;

- Contrats dans le domaine de la commande publique.

ARTICLE 2 : 

En cas d’absence et d’empêchement de Madame Marie-Agnès ULRICH, directrice du Centre Hospitalier de Béziers et

de l’EHPAD de Cazouls les Béziers, et à titre permanent, délégation générale est donnée à l’effet de signer au nom de la

directrice, tous actes, décisions, conventions, marchés, contrats ou correspondances énumérées à l’article 1,  à :

En ce qui concerne le CH de Béziers :

Monsieur Guy LADEUIX, directeur adjoint chargé des ressources humaines et de la formation, 

Madame Françoise PERIDONT,  directrice adjointe en charge de la communication et  des affaires  

générales

En ce qui concerne l’EHPAD de Cazouls les Béziers : 

Mme Catherine Lengard Couble, directrice adjointe en charge de l’EHPAD de Cazouls 

 Concernant la signature de toutes ordonnances de paiement et de virement, des pièces justificatives de dépenses et

ordres de receMe, en l’absence de Mme Marie Agnès Ulrich, la délégation est confiée à :

. Monsieur Guy LADEUIX 

. Madame Françoise PERIDONT, en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Guy LADEUIX

ARTICLE 3 :

Délégation pour la Direction des Ressources Humaines et de la Formation

Délégation permanente est donnée à Monsieur Guy LADEUIX, directeur adjoint, à l’effet de signer tous actes relevant

de sa  compétence,  concernant  notamment  la gestion du recrutement,  des  nominations,  des  carrières,  des  positions

statutaires, des retraites, de la paie et frais de déplacement dans la limite des crédits approuvés.

ARTICLE 4 : 

Délégation pour la Direction des Finances et du Système d’Information 

Délégation permanente est donnée à Monsieur François-Xavier VOLLE, directeur adjoint, à l’effet de signer tous actes

relevant de sa compétence, concernant  notamment les ordonnances de paiement, les  pièces justificatives de dépenses,

les  ordres  de  receMes,  les  ordres  de  virements  pour  utilisation  de  crédit  et  les  avis  de  remboursement  (ligne  de

trésorerie) ;  tous  actes,  décisions,  documents  relatifs  aux  engagements,  au  titre  des  comptes  dont  il  a  été  désigné

gestionnaire et ce dans la limité des crédits approuvées ; tous contrats interne ou externes et actes préparatoires relevant

de ceMe Direction .

ARTICLE 5 :

Délégation pour la Direction de la Stratégie et des Affaires Médicales, Délégation permanente est donnée à Monsieur

Mathieu MONIER, directeur adjoint, à l’effet de signer tous actes relevant de sa compétence, concernant notamment

pour la gestion des personnels médicaux, les contrats, avenants et prolongations des praticiens contractuels, aMachés,

aMachés associés et des assistants spécialistes et généralistes, la paie, les frais de déplacements, dans la limite des crédits

approuvés. 

En  tant  que  directeur  référent  du  pôle  de  Psychiatrie,  délégation  permanente  est  donnée  aux  fins  de  signer  tous

documents administratifs inhérents à la réalisation des soins psychiatriques prodigués dans le cadre des articles L 3211-

2-1 à L 3214-5 du Code de la Santé Publique.

ARTICLE 6 :

Délégation pour la Direction des Achats, de la Logistique et du Biomédical

Délégation permanente  est  donnée à Mademoiselle  Hélène PARIS,  directrice adjointe, à  l’effet de signer tous actes,

décisions, documents relatifs aux engagements, au titre des comptes dont elle a été désignée gestionnaire et ce, dans la
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limite des crédits approuvés ; tous contrats, correspondances internes ou externes et actes préparatoires relevant de ses

aMributions.  

En son absence, délégation est donnée à Madame Françoise PERIDONT, directrice adjointe.

ARTICLE 7 :

Délégation pour la Direction de la Qualité et Gestion des Risques

Délégation permanente est donnée à Madame Marie-Agnès SCHERRER, directrice adjointe, à l’effet de signer toutes

décisions,  documents  relevant  de  sa  compétence ;  tous  contrats,  correspondances  internes  ou  externes  et  actes

préparatoires relevant de ses aMributions.

ARTICLE 8 :

Délégation pour la Direction de la Communication  et des Affaires Générales 

Délégation permanente est donnée à Madame Françoise PERIDONT, directrice  adjointe, à l’effet de signer tous actes,

décisions,  documents  relevant  de  sa  compétence ;  tous  contrats,  correspondances  internes  ou  externes  et  actes

préparatoires relevant de ses aMributions.

ARTICLE 9 :

Délégation pour la Direction des Services Techniques

Délégation permanente est donnée à Monsieur Bruno OBLE, directeur ingénieur en chef, et en son absence à Monsieur

Christophe CAZENAVE, ingénieur, à l’effet de signer tous actes, décisions, documents relatifs aux engagements, au titre

des comptes dont il a été désigné gestionnaire et ce, dans la limite des crédits approuvés, définis au sein de l’EPRD. 

ARTICLE 6 :

Délégation pour l’Ehpad de Cazouls les Béziers 

Délégation permanente est donnée à Madame Catherine Lengard Couble, directrice adjointe de l’EHPAD, à l’effet de

signer :

- tous  actes,  décisions,  documents  relevant  de  sa  compétence  notamment  pour  la  gestion  des

personnels,  les  contrats,  avenants,  la  paie,  les  frais  de  déplacements,  dans  la  limite  des  crédits

approuvés ;

- tous actes,  décisions,  documents  relevant  de sa compétence relatifs  aux engagements,  au titre des

comptes dont elle a été désignée gestionnaire et ce, dans la limite des crédits approuvés ; tous contrats,

correspondances internes ou externes et actes préparatoires relevant de ses aMributions.

ARTICLE 10 :

Délégation pour la Pharmacie

Délégation permanente est donnée à Madame Marie-Hélène SPORTOUCH, Chef de service, à l’effet de signer tous

actes, décisions, documents relatifs aux engagements, au titre des comptes dont elle a été désignée gestionnaire et ce,

dans la limite des crédits approuvés, définis au sein de l’EPRD ;  

ARTICLE 11 :

Délégation pour l’Institut de Formation en Soins Infirmiers

Délégation  permanente  est  donnée  à  Madame  Hélène  SANDRAGNE,  directrice  de  l’IFSI,  à  l’effet  de  signer  les

conventions de stage et actes préparatoires relevant de ses aMributions prévues par le décret 2002-550 du 19 avril 2002

portant statut particulier du corps des directeurs des soins de la fonction publique hospitalière.

ARTICLE 12 :

Délégation pour les EHPAD et les USLD

Délégation  permanente  est  donnée  à  Madame  Nadine  CAPDEVILLE,  AMachée  d’Administration  Hospitalière,

Assistante de Gestion du pôle de Gériatrie, à l’effet de signer les contrats de séjours et aMestations relatives à la situation

des résidents des EHPAD et USLD du Centre Hospitalier. 

ARTICLE 13 : 
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En tant  que Directeurs de garde, les directeurs adjoints,  et  le directeur des soins, Monsieur Gérard SECALL, sont

habilités  à signer,  sur les 2  établissements,  tous documents  afin d’assurer  la  continuité du bon fonctionnement  du

service public hospitalier et notamment les documents relatifs à l’admission, au séjour et à la sortie des patients.

ARTICLE 14 : 

La présente décision prend effet ce jour. Elle annule et remplace la décision 44/MAU/2015 du  21 juillet 2015. Elle est

transmise au comptable de l’établissement et au Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier de Béziers. 

Fait à Béziers, le 2 septembre 2016 

La Directrice

Marie-Agnès ULRICH

Monsieur Guy LADEUIX

Directeur  des  Ressources  Humaines  et  de  la

Formation

Monsieur Mathieu MONIER 

Directeur de la Stratégie et des Affaires Médicales

Madame Marie-Agnès SCHERRER 

Directrice Qualité Gestion des Risques

Madame Hélène SANDRAGNE 

Directrice de l’IFSI

Mademoiselle Hélène PARIS 

Directrice  des  Achats,  de  la  Logistique  et  du

Biomédical

et du Biomédical

Monsieur Gérard SECALL

Directeur des Soins

Monsieur Bruno Oble

Monsieur François Xavier VOLLE

Directeur des Finances et du Système d’Information 

 

Madame Marie-Hélène SPORTOUCH 

Chef de service Pharmacie

Madame Françoise PERIDONT
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Directeur des Services Techniques

Madame Catherine COUBLE

Directrice de l’EHPAD de Cazouls les Béziers

Directrice  de  la  Communication  et  des  Affaires

Générales

Monsieur Christophe CAZENAVE

Ingénieur, Direction des Services Techniques

Madame Nadine CAPDEVILLE

 AMachée  d’Administration Hospitalière,  Assistante

de gestion du pôle Gériatrie
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Réf. MAU/DALB/HP/FA/BC

DECISION N° 30/HP/16

La Directrice du Centre Hospitalier de BEZIERS,

Vu l'article L. 6143-7 et D. 6143-33 à 6143-35 du code de la santé publique,

Vu entre autres les textes dans le domaine de la commande publique suivants :

- la Loi n° 1993-122 du 29 janvier 1993 dite "Loi SAPIN",
- la Loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 dite "Loi MURCEF",
- l'Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,
- le Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics,

Vu la décision 19/MAU/16 du 25 avril 2016 portant délégation de signature de la Directrice du Centre
Hospitalier de Béziers

DECIDE

Article 1er

Conformément aux dispositions réglementaires, une délégation de signature est donnée aux agents
conformément aux articles 2 et 3 en matière de contrats dans le domaine de la commande publique.

Article 2

Délégation permanente de signature est donnée pour les Directions Fonctionnelles et la Pharmacie
dans les domaines suivants :

- la passation des marchés publics d'un montant inférieur à 25 000 € HT (par catégorie de
fournitures et services homogènes ou par opération de travaux) ;

- les pièces relatives à l'exécution des prestations et l'exécution administrative et financière de
tous les marchés et contrats dans le domaine de la commande publique (à l'exception des
états  d'acomptes  mensuels  concernant  les  opérations  pour  lesquelles  a  été  créée  une
commission technique lors de la procédure de passation).

- pour  la  Direction  des  Ressources  Humaines  et  de  la  Formation  :  signature  par
M. Guy LADEUIX, Directeur ;

- pour  la  Direction  des  Achats,  de  la  Logistique  et  d u  Biomédical  :  signature  par
Mlle Hélène PARIS, Directeur.
En cas d’absence : M. François ATTALI, Attaché d'Administration Hospitalière, Mlle Marie-Camille
LABYRE, Attaché d'Administration Hospitalière, Mlle Nathalie ROY, Adjoint des Cadres Hospitalier,
ou M. Olivier SIRRI, Adjoint des Cadres Hospitalier ;
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- pour  la  Direction  des  Finances  et  du  Système  d'Info rmation  :  signature  par
M. François Xavier VOLLE, Directeur ;
En cas d’absence : M. Jean-Claude CARTAYRADE dans le domaine lié aux services financiers et
d'admissions ;

- pour  la  Direction  de  la  Stratégie  et  des  Affaires  M édicales  :  signature  par
Mme Françoise PERIDONT, Directeur par intérim ;
En cas d’absence : Mme Nathalie PERRAUT, Attaché d'Administration Hospitalière ;

- pour la Direction des Services Techniques  : Signature par M. Bruno OBLE, Directeur ;

En  cas  d’absence :  Monsieur  Christophe  CAZENAVE,  Ingénieur  maintenance  et  responsable
exploitation ;

- pour la Direction de la Qualité et de la Gestion de s Risques :  signature par Mme Marie-Agnès
SCHERRER, Directeur ;

- pour la Direction de la Communication  : signature par Mme Françoise PERIDONT, Directrice ;

- pour  la  Pharmacie  :  signature  par  Mme Marie-Hélène  SPORTOUCH,  Pharmacienne  dans  le
domaine des médicaments et des dispositifs médicaux stériles, ou par Mme Sophie HUBICHE,
Mme Edith FLOUTARD dans le domaine des médicaments ou par Mme Sandrine POURTALIE,
Mme Jordane DUFAY DUPAR dans le domaine des dispositifs médicaux stériles.

Article 3

Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  pour  la  Cellule  des  marchés  publics  dans  les
domaines suivants :

La passation des marchés publics et des contrats dans le domaine de la commande publique d'un
montant supérieur ou égal à 25 000 € HT (par catégorie de fournitures et services homogènes ou par
opération de travaux) ou inférieur à 25 000 € HT mais dont la procédure a été lancée par la Cellule
marchés publics :

 Elaboration du Cahier des charges administratif (RC, CCAP…) 

 Courriers : 

- convocations réunion commission technique et courriers divers,
- entreprises retenues (information), non retenues et notification,
- demande d’explications des entreprises non retenues, 
- gestion des litiges (quels que soient leurs montants).

Signature par Mlle Hélène PARIS, Directeur des Achats, de la Logistique et du Biomédical.

En  cas  d’absence :  M.  François  ATTALI,  Responsable  des  Achats  et  des  Marchés  Publics  ou
M. Olivier SIRRI, Adjoint des Cadres Hospitalier.

Article 4

Aucune délégation de signature n'est donnée dans les domaines suivants :

- Préparation des pièces du marché et d'un avenant : rapport de présentation, rapport synthétique
MAPA, acte d’engagement, devis détaillé ;

- Toutes les décisions du pouvoir adjudicateur concernant la passation, les mesures coercitives et la
gestion des litiges des contrats dans le domaine de la commande publique ;
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- Les  états  d'acomptes  mensuels  concernant  les  opérations  pour  lesquelles  a  été  créée  une
commission technique lors de la procédure de passation.

Article 5

Cette décision annule et remplace la décision n° 42/HP/15 du 28 juillet 2015.

Béziers, le 14 juin 2016

La Directrice
du Centre Hospitalier

Marie-Agnès ULRICH
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau – risques et nature
Unité : démarches concertées, gestion des milieux aquatiques

Arrêté DDTM 34-2016-09-07682
portant prescriptions particulières

dans le cadre de la déclaration de la vidange de la retenue de Bourdelet sur la commune de Riols 
au titre des articles L 214.1 à L.214.6 du code de l'environnement

    Dossier n° 34.2016.00112

             Le Préfet de l’Hérault,
             Officier de la Légion d’Honneur

             Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement;

VU le tableau de l’article R. 214.1 du Code de l’Environnement relatif à la nomenclature des opérations
soumises à autorisation ou à déclaration prévues par la législation sur l’eau ;

VU l'article R214-53 du Code de l'Environnement ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL en qualité de Préfet
de l'Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de  l’Hérault  à  Monsieur  Matthieu
GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral  donnant subdélégation de signature de Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur
départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault à Monsieur Guy LESSOILE chef du service eau
risques et  nature,  à Monsieur Eric Mutin chef adjoint du service,  aux chefs d'unités et  à leurs
adjoints ;

VU la déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement reçue le 22 septembre 2016
présentée par l'Office National des Forêts, enregistrée sous le n° 34.2016.00112 ;

VU le projet d'arrêté adressé à l'Office National des Forêts en date du 26 septembre 2016 ;

VU l'avis du pétitionnaire en date du 26 septembre 2016 ;
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Considérant que la retenue du Bourdelet sur la commune de Riols construite dans les années 1960 n'a pas
fait l'objet d'une reconnaissance de la part de la Police de l'Eau au titre du code de l'environnement ;

Considérant la nécessité de fixer un débit réservé à l'aval de cette retenue ;

Considérant la nécessité de réaliser une vidange à l'étiage 2016 pour évaluer les travaux nécessaires pour la
réfection de la retenue ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer  ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1. RECONNAISSANCE D'EXISTENCE  DE LA RETENUE DITE  DE BOURDELET  

La retenue dite du Bourdelet sur la commune de Riols, située sur les parcelles AB 21 à 24, 46 et 48,
construite avant la réglementation sur l'eau, est soumise à la rubrique 3-2-3-0 de la nomenclature R214-1 du
code de l'environnement.
Localisation :  parcelles AB 21 à 24, 46 et 48
Surface : 12 000 m2
Volume : 24 000 m3
Hauteur du barrage : 5 m.
Usage : DFCI, touristique, piscicole.

ARTICLE  2. FIXATION  D'UN DÉBIT  RÉSERVÉ A L 'AVAL  DE LA RETENUE  

Dans un délai de six mois après la signature du présent arrêté, le pétitionnaire transmet à la Police de l'Eau,
une étude hydrologique du cours d'eau alimentant la retenue, permettant la fixation d'un débit réservé qui ne
peut être inférieur au 1/10eme du module de ce cours d'eau.

ARTICLE  3. DESCRIPTION DE L ’ OPÉRATION  

Une fuite importante est présente sur le barrage de la retenue du Bourdelet qui ne peut plus être remplie.
Une vidange totale est réalisé en octobre 2016 pour évaluer les travaux à réaliser à l'étiage 2017.
Entre temps, la retenue est remplie à nouveau.

ARTICLE  4. NOMENCLATURE  

Les travaux dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre de l’article L 214-3 du code
de l’environnement. Les rubriques du tableau de l’article R 214.1 du code de l’environnement concernées
sont les suivantes :
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Rubrique
Nomenclature

Intitulé Régime
Arrêté de

prescriptions
générales

correspondant

3.2-3-0 Plans d'eau, permanents ou non :
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à
3 ha (A) ;

2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha
mais inférieure à 3 ha (D).

Déclaration Arrêté
du 27 août 1999

portant application du
décret n°96-102 du 2
février et modifié par
l’arrêté du 27 juillet

2006

3.2.4.0. 1° Vidanges de plans d'eau issus de barrages
de retenue, dont la hauteur est supérieure à 10
m  ou  dont  le  volume  de  la  retenue  est
supérieur à 5 000 000 m3 (A) ;

2°  Autres  vidanges  de  plans  d'eau,  dont  la
superficie  est  supérieure  à  0,1  ha,  hors
opération  de  chômage des voies navigables,
hors  piscicultures  mentionnées  à  l'article  L.
431-6, hors plans d'eau mentionnés à l'article
L. 431-7 (D).
Les vidanges périodiques des plans d'eau visés
au 2° font l'objet d'une déclaration unique.

Déclaration Arrêté
du 27 août 1999

portant application du
décret n°96-102 du 2
février et modifié par
l’arrêté du 27 juillet

2006

ARTICLE  5. CADRAGE DE LA VIDANGE  2016  

L'opération doit satisfaire aux prescriptions générales fixées par l’arrêté du 27 août 1999 portant application
du décret n°96-102 du 2 février et modifié par l’arrêté du 27 juillet 2006.

Le pétitionnaire met tout en œuvre pour éviter le départ de matière en suspension à l'aval de la retenue :
- la vidange est lente : plusieurs jours;

- mise en place de ballot de paille à l'aval de la vidange;

- surveillance visuelle à l'aval du rejet : le pétitionnaire adapte l'ouverture de la vanne de vidange afin de ne
pas rejeter de matières en suspension à l'aval des bottes de pailles.
- pêche de sauvetage.
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ARTICLE  6. CADRAGE DE LA PHASE DE REMPLISSAGE 2016  

Pendant la phase de remplissage, un débit minimum de 40 litres/s doit être en permanence assuré à l'aval de
la retenue. 

ARTICLE  7. VIDANGE  ET TRAVAUX  2017  

Le pétitionnaire transmet à la Police de l'Eau un dossier détaillant les travaux nécessaires à la réfection du
barrage, ainsi qu'un dossier de déclaration relatif à la vidange 2017 (rubrique 3.2.4.0 du R214-1 du code de
l’environnement) 

ARTICLE  8. PUBLICATION  ET INFORMATION  DES TIERS  

Le dossier de déclaration et le présent arrêté est affiché en mairie de Riols pendant une durée minimale d’un 
mois. Cette formalité doit être justifiée par un procès verbal du maire.

Le présent  arrêté est  publié  au Recueil  des Actes Administratifs de la Préfecture de l'Hérault  et  mis  à
disposition du public sur le site internet des services de l’Etat dans l’Hérault pendant une durée d’au moins 6
mois.

ARTICLE  9. VOIES ET DELAIS  DE RECOURS  

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :

. par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,

. par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision, toutefois si
la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette
décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise
en service.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux.  Les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés.

ARTICLE  10. EXECUTION  

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault, le Maire de la commune de Riols sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :
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. notifié à l'Office National des Forêts,

. publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

. inséré sur le site internet des services de l'Etat dans l'Hérault.

                 Fait à Montpellier, le 29/09/2016 

Le Directeur départemental
des territoires et de la mer,

                                                                                                                 Le Chef du S,E,R,N

                                                                                                                  SIGNE

                                                                                                                   Guy LESSOILE
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Direction Départementale des Territoires
et de la Mer de l'Hérault

Service Agriculture Forêt
Unité Forêt-Chasse

Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2

ARRETE PREFECTORAL N°DDTM34-2016-09-07674 du 23 septembre 2016

Établissant la liste et la nature des travaux de compensation
que tout bénéficiaire d'une autorisation tacite de défrichement devra exécuter, 

ainsi que la base de calcul et le montant de l'indemnité équivalente
qu'il devra acquitter à défaut de réaliser ces travaux
en application de l'article R 341-4 du Code forestier

Le préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur,

Vu le Code forestier, et notamment ses articles L 341-6, L 341-9, R 341-4 et D 341-7-2 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-077 du 21 décembre 2015 portant fixation des listes d'espèces et de
matériels forestiers de reproduction éligibles aux aides de l’État pour les projets d'investissements
forestiers de production ;

Vu le  montant  moyen  du coût des reboisements  financés  dans le  cadre de la mesure 122B du
programme de développement rural Languedoc – Roussillon au cours de la période 2007 – 2013 ;

Vu la valeur minimale de la valeur vénale moyenne des terres labourables et des prairies naturelles
en 2014 pour les terres agricoles d’au moins 70 ares, libres à la vente en Languedoc - Roussillon
fixée par arrêté du 13 juillet 2015 portant fixation du barème indicatif de la valeur vénale moyenne
des terres agricoles en 2014 ;

Vu les  modalités  de  calcul  de  l'indemnité  équivalente  au  coût  des  travaux  de  boisement  ou
reboisement  requis  comme  condition  à  l'autorisation  de  défrichement  des  bois  et  forêts  des
particuliers et des collectivités ou autres personnes morales mentionnées au 2° du I de l'article L
211-1  du  Code  Forestier  figurant  dans  les  instructions  techniques  DGPE/SDFCB/2015-656  du
29/07/2015, DGPE/SDFCB/2015-813 du 24/09/2015 ;

Vu l’avis de la commission régionale de la forêt et des produits forestiers consultée par écrit en date
du 23 décembre 2015 ;

Vu l’avis de l’Office National des Forêts, agence Hérault - Gard en date du 16 août 2016 ;
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Vu l’avis du Centre National de la Propriété Forestière, délégation du Languedoc-Roussillon du 7
septembre 2016 ;

Considérant  qu’il  convient  de  préciser  la  nature  des  travaux  de  boisement  ou  reboisement
susceptibles de remplir les conditions de validité en termes de compensation forestière ;

Considérant qu’il  convient  de  fixer  de  manière  limitative  la  liste  et  le  descriptif  des  travaux
sylvicoles pouvant servir de compensation au défrichement en application du 1° de l’article L 341-6
du Code forestier et le barème à prendre en compte pour le calcul de leurs montants ;

ARRETE

Article 1er :

Le bénéficiaire d'une autorisation tacite de défrichement,  en application de l'alinéa 1 de l'article
R 341-4 du Code forestier devra exécuter, sur d'autres terrains que les terrains défrichés, des travaux
de boisement ou de reboisement pour une surface correspondant à la surface autorisée tacitement en
défrichement ou d'autres travaux d'amélioration sylvicole d'un montant équivalent.

Les caractéristiques techniques que devront respecter ces travaux de boisement ou reboisement ou
d’amélioration sylvicole figurent à l'annexe 1 au présent arrêté.

Article 2 :

Si le bénéficiaire souhaite s'acquitter de l'obligation mentionnée à l’article 1 du présent arrêté en
versant une indemnité équivalente au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois, le montant de cette
indemnité est fixé à 4 000 € par hectare autorisé en défrichement.

Ce  montant  résulte  de la  somme arrondie  du montant  de la  valeur  minimale  vénale  des  terres
labourables et des prairies naturelles en 2014, et du coût moyen des reboisements financés dans le
cadre de la mesure 122B du programme de développement rural Languedoc - Roussillon au cours
de la période 2007 - 2013.

Le montant minimum de l'indemnité versée ne peut être inférieur à 1000 €.

Article 3 :

En cas de compensation par des travaux d’amélioration sylvicole, l’équivalence avec les travaux de
boisement  ou de reboisement  prévus à  l’article  1  du présent  arrêté  est  donnée par les  barèmes
financiers figurant à l’annexe 1 au présent arrêté.

Article 4 :

Les  boisements, reboisements et  travaux sylvicoles  proposés comme compensation à l'obtention
d'une autorisation de défrichement doivent respecter les exigences suivantes :

• ne pas concerner des surfaces sur lesquelles une aide publique a été obtenue pour le même
objet au cours des 5 dernières années,

• ne  pas  relever  d’une  obligation  réglementaire  fixée  par  un  autre  texte  législatif  ou
réglementaire,

• être conformes pour tous types de forêt aux Orientations Régionales Forestières et, selon le
cas, au Schéma Régional d'Aménagement ou au Schéma Régional de Gestion Sylvicole de
localisation des terrains concernés.
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Les  travaux  correspondant  à  ces  opérations  doivent  respecter  les  exigences  de  mise  en  œuvre
figurant à l'annexe 1 au présent arrêté.

Article 5 :

Le bénéficiaire d'une autorisation tacite de défrichement, dispose d'un délai maximal de un an à
compter  de  la  réception  du  dossier  complet  de  demande  de  défrichement,  pour  transmettre  au
service forestier  de la DDTM de l’Hérault  un acte  d'engagement  des travaux compensatoires  à
réaliser en application de l'article 1 du présent arrêté, ou verser au Fonds Stratégique de la Forêt et
du Bois l'indemnité équivalente définie à l'article 2 du présent arrêté.
A défaut, l'indemnité est mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de
l'Etat  étrangères  à  l'impôt  et  au  domaine,  sauf  si  le  bénéficiaire  de  l’autorisation  tacite  de
défrichement renonce au défrichement projeté.

L'acte d'engagement sera accompagné du plan de situation des travaux, de leur localisation sur le
parcellaire  cadastral,  de  la  preuve  de  maîtrise  foncière  des  terrains  supportant  les  travaux
compensatoires, du descriptif et la date prévisionnelle de début des travaux compensatoires devant
être réalisés (cf. modèle en annexe 2).

Article 6 :

La  non-exécution  dans  un  délai  maximum  de  5  ans  à  compter  de  l’autorisation  tacite  de
défrichement des travaux imposés à l'article 1 alinéa 1 du présent arrêté donne lieu aux sanctions
prévues par l'article L 341-9 du Code forestier.

Article 7 :

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions
prévues par l’article R 421–1 du Code de justice administrative, dans le délai de deux mois à partir
de la publication.

Article 8 :

Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et affiché dans toutes les
communes du département.

Fait à Montpellier, le 23 septembre 2016

Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général

signé

Olivier JACOB
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ANNEXE 1 à l’arrêté n°DDTM34-2016-09-07674 du 23 septembre 2016

Liste et descriptif des travaux de boisement, reboisement, d’amélioration sylvicoles pouvant
servir de compensation au défrichement

en application du 1er de l’article L 341-6 du Code forestier
et barème à prendre en compte pour le calcul de leur montant

1) Opérations de   boisement ou   reboisement :

Définition     :

• Boisement :  Plantations  d’essences  forestières  pour  une  production  de  bois  de  qualité,  de
terrains  jusqu'alors  dépourvus  en  essences  forestières  d’avenir  et  présentant  de  bonnes
potentialités forestières.

• Reboisement : On entend par « reboisement » éligible à la compensation au défrichement, le
renouvellement par plantation, pour améliorer la production de bois de qualité, de peuplements
forestiers vulnérables, inadaptés, dépérissants ou accidentés après catastrophe naturelle, sur des
terrains présentant de bonnes potentialités forestières.
Ce  renouvellement  doit  correspondre  à  une  transformation  (changement  d’essence)  du
peuplement en place. Le renouvellement d’un peuplement en place bienvenant et adapté à la
station forestière est inéligible.

Descriptif     :
- Travaux préparatoires à la plantation,
- Achat et mise en place des plants d'essences "objectif" et de diversification,
- Travaux d'entretien de la plantation durant les 5 premières années,
- Protection contre le gibier le cas échéant.

Conditions relatives aux terrains concernés par l’opération     :
- Existence d’une desserte permettant une exploitation ultérieure des bois.

Conditions relatives aux essences forestières utilisées     :
- Les  essences  "objectif"  à  utiliser  sont  celles  des  listes  figurant  dans  l’annexe  1  de  l'arrêté

régional  portant fixation des listes d'espèces et de matériels forestiers de reproduction éligibles
aux aides de l'Etat pour les projets d'investissements forestiers de production.

- Le nombre d’essences "objectif" par projet sera limité à 4, plus une essence supplémentaire par
tranche de 4 ha au-delà de 12 ha.

Conditions relatives aux qualités extérieures et génétiques des plants utilisés     :
- Les plants forestiers utilisés devront répondre aux caractéristiques énoncées dans les annexes 3,

4  et  5  de  l'arrêté  régional  portant  fixation  des  listes  d'espèces  et  de  matériels  forestiers  de
reproduction  éligibles  aux  aides  de  l'Etat  pour  les  projets  d'investissements  forestiers  de
production. 

Conditions relatives aux techniques de plantations employées     :
- Le travail du sol et les modalités de plantation devront être conformes aux recommandations

du "Guide technique Réussir la plantation forestière – Contrôle et réception des boisements",
édition septembre 2014.
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- La densité minimale de plantation sera de 1 100 plants par hectare pour les résineux et
feuillus, sauf pour les noyers à bois et les peupliers qui sera de 156 plants à l’hectare (soit un
espacement moyen de 8 m X 8 m).

Conditions relatives à l'état de la plantation à 5 ans :
- 80%  des  plants  des  essences  "objectif"  mis  en  place  doivent  être  vivants  et  avoir  été

correctement dégagés et entretenus.
- Ces plants devront être bien répartis (absence de trouées supérieures à 10 ares dans la surface

plantée),  qui  doivent  également  être  indemnes  de  dégâts  significatifs  dus  aux  animaux
domestiques, au gibier ou aux entretiens.

- Pour les feuillus, la réalisation d’une taille de formation devra avoir été effectuée le cas échéant.

Barème   : 4 000 euros par hectare

NB   : Le "Guide technique Réussir la plantation forestière – Contrôle et réception des boisements" ,
édition septembre 2014 est accessible sur le site internet :
http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CCIQFjAA&url=http%3A
%2F%2Fagriculture.gouv.fr%2FIMG%2Fpdf
%2FGuide_reussir_la_plantation_forestiere_201501_A4_cle8a81f1.pdf&ei=A4WCVb-MBIbnUqjpg-
gK&usg=AFQjCNFHXtrfVBCb57OOjYBh87-rzPwsbg&bvm=bv.96041959,d.d24&cad=rja

2)   Opération de dépressage de régénérations naturelles     :

Descriptif   : Opération consistant à réduire une densité trop forte de jeunes semis, de jeunes rejets ou
de plants d’essences dites « objectif», pour accroître leur vigueur et leur stabilité.

Essences « objectif » concernées :
• Résineux :  cèdres,  douglas,  pins  Laricio  de  Calabre  et  de Corse,  pin maritime,  pin  noir

d'Autriche, pin sylvestre, pin de Salzmann, pin d’Alep, sapins et épicéa commun.
• Feuillus : érable plane, érable sycomore, aulne glutineux, châtaignier, hêtre, frêne commun,

merisier, chêne sessile, chêne rouge

• Hauteur dominante maximale du peuplement inférieure à 8 m.

Modalités de réalisation     :
• la  densité minimale initiale  du peuplement doit être de  4 000 tiges par hectare pour les

résineux et feuillus,
• la  densité objectif du peuplement après dépressage doit être de 2 500 tiges par hectare

pour les résineux et feuillus,
• le mélange d'essences doit, si possible, être favorisé,
• la réduction du nombre de tiges sera effectuée en plein ou de manière localisée,
• la matérialisation et l’ouverture des cloisonnements est obligatoire.  Les caractéristiques de

ces  cloisonnements  sont  : largeur  minimum 3,5 m -  espacement  compris  entre  15 et  30
mètres d'axe en axe.

Barème d’équivalence     :
• 1 500 euros par hectare pour les peuplements déjà cloisonnés,
• 2 000 euros par hectare pour les peuplements non cloisonnés.

5/9

http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CCIQFjAA&url=http%3A%2F%2Fagriculture.gouv.fr%2FIMG%2Fpdf%2FGuide_reussir_la_plantation_forestiere_201501_A4_cle8a81f1.pdf&ei=A4WCVb-MBIbnUqjpg-gK&usg=AFQjCNFHXtrfVBCb57OOjYBh87-rzPwsbg&bvm=bv.96041959,d.d24&cad=rja
http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CCIQFjAA&url=http%3A%2F%2Fagriculture.gouv.fr%2FIMG%2Fpdf%2FGuide_reussir_la_plantation_forestiere_201501_A4_cle8a81f1.pdf&ei=A4WCVb-MBIbnUqjpg-gK&usg=AFQjCNFHXtrfVBCb57OOjYBh87-rzPwsbg&bvm=bv.96041959,d.d24&cad=rja
http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CCIQFjAA&url=http%3A%2F%2Fagriculture.gouv.fr%2FIMG%2Fpdf%2FGuide_reussir_la_plantation_forestiere_201501_A4_cle8a81f1.pdf&ei=A4WCVb-MBIbnUqjpg-gK&usg=AFQjCNFHXtrfVBCb57OOjYBh87-rzPwsbg&bvm=bv.96041959,d.d24&cad=rja


3) Opération de désignation de tiges d'avenir et détourage (balivage) : 

Descriptif     : Opération consistant, dans un peuplement forestier traité en taillis :
• à choisir  et  à  désigner un nombre  d’arbres  d’essences  dites  « objectif »  présentant  des

caractéristiques de forme et de vigueur qui laissent présager la production à terme de bois
d’œuvre de qualité ;

• et  à pratiquer une éclaircie  localisée autour  des  plus  beaux sujets  afin  de favoriser  le
développement de leur houppier et leur croissance.

Essences « objectif » concernées : châtaignier, chêne sessile et hêtre.

Modalités de réalisation     :
a) Désignation des tiges d'avenir :

o 250 tiges / ha au minimum.
b) Marquage en abandon d'une éclaircie à leur profit.
c) Matérialisation de cloisonnements. Les caractéristiques de ces cloisonnements sont : largeur
minimum 3,5 m - espacement de 15 mètres d'axe en axe.

Barème d’équivalence : 500 euros par hectare.

4) Opération d'élagage à grande hauteur de tiges d’avenir désignées, dans des
peuplements ayant un objectif de production de bois d'œuvre de qualité     :

Descriptif :  Opération consistant à couper les branches vivantes non désirables. Cette opération se
pratique sur des arbres jeunes d’essences dites « objectif » afin  d’éviter  la  formation de nœuds
importants qui dévaloriseraient la bille.

Essences « objectif » concernées :
• Résineux : cèdre de l'Atlas, douglas, épicéa commun, mélèze d'Europe, pin laricio de Corse et

pin laricio de Calabre, pin maritime, pin sylvestre, sapin de Bornmuller, sapin de Nordmann,
sapin de Céphalonie et sapin pectiné.

• Feuillus : peupliers, chêne rouge, chêne sessile, érable plane, érable sycomore, frêne commun,
hêtre, merisier et fruitiers divers, noyer hybride(*), noyer noir(*), noyer royal(*).

(*) Seuls les peuplements de noyers à bois sont éligibles.

Modalités de réalisation     :
• Désignation des arbres d’avenir à la densité finale, après matérialisation de cloisonnements de

3,5 m de large minimum avec un espacement de 15 m d’axes en axes : 
o Minima de 100 tiges / ha pour les feuillus,
o Minima de 150 tiges / ha pour le châtaignier et les résineux.

• Réalisation de l'élagage à grande hauteur des arbres désignés.
o Diamètre maximum des arbres à élaguer : 

 30 cm à 1,30 m pour les feuillus,
 25 cm à 1,30 m pour les résineux,

o Hauteur maximale d’élagage :
 5,50 m pour les feuillus et maximum 1/3 de la hauteur totale,
 6,00 m pour les résineux et maximum 1/3 de la hauteur totale,

o Hauteur minimale d’élagage :
 4,00 m (3 m pour les noyers) et maximum 1/3 de la hauteur totale.

Barème     :   1 000 euros par hectare.
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ANNEXE 2 à l’arrêté n° N°DDTM34-2016-09-07674 du 23 septembre 2016

Modèle d’acte d’engagement pour la réalisation de travaux de boisement, reboisement ou
d’amélioration sylvicole compensateurs au défrichement dans le cadre d’une autorisation

tacite (article L.341-9 du Code forestier)

N° SYLVA :

Acte d’engagement présenté par :

Nom, prénom ____________________________________________________________
adresse _________________________________________________________________
bénéficiaire  de  l’autorisation  de  défrichement  en  date  du  __________________  autorisant  le
défrichement  de  _______  ha  de  bois  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de
________________________________dans le département de l’Hérault.

Je soussigné m’engage à respecter les points ci-dessous :

Article 1er : Objet de l’acte d’engagement

Dans  un délai  de  trois  ans  à  compter  de  la  notification  de  l’autorisation  de  défrichement  sus-
mentionnée,  je  m’engage  à  réaliser  les  travaux  de  boisement,  reboisement  ou  d’amélioration
sylvicole précisés à l’article 2.

Article 2 : Les engagements

Le détail technique des travaux de boisement, reboisement ou d’amélioration sylvicoles figure ci-
dessous :

Travaux de boisement     :

Commune N° parcelle Surface Essence(s) Densité Origine des
plants

Calendrier de réalisation :

Travaux de reboisement     :

Commune N° parcelle Surface Essence(s) Densité Origine des
plants

Calendrier de réalisation :
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Travaux d’amélioration sylvicole     :

Travaux
sylvicoles

Commune Surface Parcelles Date d’exécution

dépressage

élagage

balivage

Calendrier de réalisation :

En cas de modification de quelque nature que ce soit de mon projet, je m’engage à en informer
aussitôt  la  Direction  Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  (DDTM)  de  l’Hérault  –  
181, place Ernest Granier – CS 60556 – 34 064 MONTPELLIER Cedex 2.

Par ailleurs, je m’engage à réaliser régulièrement, pendant une période de 15 ans, à compter de la
réalisation des travaux, l’ensemble des travaux indispensables à la réussite de la plantation effectuée
(regarnis, suppression de la végétation concurrente, taille de formation, ...).

□  Mon acte d'engagement comporte un devis d’entreprise d'un montant       
ou
□  Je m’engage à réaliser moi-même les travaux

Article 3: Respect des obligations

Je m’engage à :

• respecter la législation applicable à ces terrains et aux travaux envisagés,
• conserver  l’affectation  boisée  des  terrains  et  à  réaliser  tous  les  travaux  et  entretiens

indispensables à la bonne fin de l’opération,
• respecter les dispositions réglementaires en matière de provenance des plants, de normes

dimensionnelles et à produire les documents d’accompagnement des lots des plants dans la
forme prévue par la réglementation en vigueur.

Les  travaux  de  boisement,  de  reboisement  ou  d’amélioration  sylvicole  seront  conformes  aux
documents  régionaux.  (Orientations  Régionales  Forestières,  SRGS /  SRA ;  arrêté  régional  des
Matériels  Forestiers  de  Reproduction  que  j’ai  pu  consulter  sur  le  site  internet  de  la  DRAAF
Languedoc  Roussillon  –  www.  http://draaf.languedoc-roussillon-  midi-
pyrenees  .agriculture.gouv.fr et du CRPF : http://www.crpf-lr.com/)

Le travail du sol, les densités et les modalités de plantation seront conformes aux recommandations
du  "Guide technique :  Réussir  la plantation  forestière  – Contrôle  et  réception des boisements",
édition  septembre  2014,  que  j’ai  pu  consulter  sur  le  site  internet  de  la  DRAAF  Languedoc
Roussillon – www.  http://draaf.languedoc-roussillon-  midi-pyrenees  .agriculture.gouv.fr .
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Article 4 : Recommandations

• Veiller à prendre les mesures de protection nécessaires contre les dégâts de gibier,
• Veiller  à la qualité  des travaux lors de la plantation et  privilégier  la méthode par potets

travaillés.

Article 5 : Contrôle du respect des engagements

La  DDTM  de  l’Hérault  vérifiera  l’état  des  boisements  ou  des  reboisements  sur  la  durée  des
engagements ou la réalisation effective des travaux d’amélioration sylvicole.
Les certificats de la provenance des plants pourront être exigés en cas de contrôle.

Article 6 : Maîtrise foncière des terrains

Je déclare disposer de la maîtrise  foncière des terrains mentionnés  à l’article  2 du présent acte
d’engagement et je joins au présent acte d’engagement les documents attestant de cette maîtrise
foncière (relevé de propriété, matrice cadastrale, acte notarié, convention si le bénéficiaire n’est pas
le propriétaire des terrains, ...).

Article 7 : Litiges

En cas de litige, le tribunal compétent sera le tribunal administratif de Montpellier.

Nom, prénom
Date
Signature
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Direction Départementale  
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault

DDTM 34

Service Habitat Urbanisme
Unité Suivi du Parc de Logement Social

Bâtiment Ozone
181, Place Ernest Granier
CS 60556
34064 Montpellier cedex 02
Tel. 04 34 46 60 00
Fax 04 34 46 61 00

                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07115

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de AGDE

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de AGDE à 410 142 € et affecté à la
communauté d’agglomération Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de AGDE.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).



Direction Départementale  
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault

DDTM 34

Service Habitat Urbanisme
Unité Suivi du Parc de Logement Social

Bâtiment Ozone
181, Place Ernest Granier
CS 60556
34064 Montpellier cedex 02
Tel. 04 34 46 60 00
Fax 04 34 46 61 00

                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07116

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de BAILLARGUES

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de BAILLARGUES  à 73 942 € et
affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de BAILLARGUES.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).



Direction Départementale  
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault

DDTM 34

Service Habitat Urbanisme
Unité Suivi du Parc de Logement Social

Bâtiment Ozone
181, Place Ernest Granier
CS 60556
34064 Montpellier cedex 02
Tel. 04 34 46 60 00
Fax 04 34 46 61 00

                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07117

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de CASTRIES

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de CASTRIES à 73 684 € et affecté à
la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de CASTRIES.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).



Direction Départementale  
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault

DDTM 34

Service Habitat Urbanisme
Unité Suivi du Parc de Logement Social

Bâtiment Ozone
181, Place Ernest Granier
CS 60556
34064 Montpellier cedex 02
Tel. 04 34 46 60 00
Fax 04 34 46 61 00

                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07118

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de COURNONTERRAL

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de COURNONTERRAL à 79 118 € et
affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de COURNONTERRAL.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).



Direction Départementale  
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Unité Suivi du Parc de Logement Social
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                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07119

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de FABREGUES

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de FABREGUES à 132 646 € et
affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de FABREGUES.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07120

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de GRABELS

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de GRABELS  à 77 186 € et affecté à
la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de GRABELS.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34 -2016-04-07121

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de JACOU

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de JACOU à 46 615 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de JACOU.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).



Direction Départementale  
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault

DDTM 34

Service Habitat Urbanisme
Unité Suivi du Parc de Logement Social

Bâtiment Ozone
181, Place Ernest Granier
CS 60556
34064 Montpellier cedex 02
Tel. 04 34 46 60 00
Fax 04 34 46 61 00

                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07123

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de LE CRES

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de LE CRES à 102 075 € et affecté à
la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de LE CRES.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07124

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de MARAUSSAN

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de MARAUSSAN à 23 775 € et affecté
à l’Etablissement Public Foncier Languedoc Roussillon.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de MARAUSSAN.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07125 

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de MARSEILLAN

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de MARSEILLAN à 94 089 € et affecté
à la communauté d’agglomération Bassin de Thau.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de MARSEILLAN.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07126

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de POUSSAN

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de POUSSAN  à 59 848 € et affecté à
l’Etablissement Public Foncier Languedoc Roussillon.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de POUSSAN.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-07127

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de PRADES-LE-LEZ

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de PRADES-LE-LEZ  à 53 791 € et
affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de PRADES-LE-LEZ.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-07128

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de SAINT-CLEMENT-DE-RIVIERE

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de SAINT-CLEMENT-DE-RIVIERE à
93 811 € et affecté à l’Etablissement Public Foncier Languedoc Roussillon.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de SAINT-CLEMENT-DE-RIVIERE.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07130

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de SAINT-JEAN-DE-VEDAS

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation  au  titre  de  l’année  2016  est  fixé  pour  la  commune  de  SAINT-JEAN-DE-VEDAS à
187 697 € et affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de SAINT-JEAN-DE-VEDAS.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07131

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de VILLENEUVE-LES-MAGUELONE

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de VILLENEUVE-LES-MAGUELONE
à 81 787 € et affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de VILLENEUVE-LES-MAGUELONE.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07132

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de CASTELNAU-LE-LEZ

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

VU l’état des dépenses déductibles prévues à l’article R 302-17 du CCH produit par la commune ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de CASTELNAU-LE-LEZ  à 116 988 €
et affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de CASTELNAU-LE-LEZ.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07133

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de SERVIAN

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

VU l’état des dépenses déductibles prévues à l’article R 302-17 du CCH produit par la commune ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de SERVIAN à 40 278 € et affecté à la
communauté d’agglomération Béziers Méditerranée.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de SERVIAN.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07134  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de BALARUC-LES-BAINS

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04353 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté  n°DDTM34-2014-11-04471  du  5  décembre
2014 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de BALARUC-LES-BAINS à 165 416 €
et affecté à la communauté d’agglomération Bassin de Thau.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5 décembre
2014,  est  fixé  à  82  708  €  et  affecté  au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de
logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de BALARUC-LES-BAINS.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07134  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de BALARUC-LES-BAINS

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04353 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté  n°DDTM34-2014-11-04471  du  5  décembre
2014 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de BALARUC-LES-BAINS à 165 416 €
et affecté à la communauté d’agglomération Bassin de Thau.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5 décembre
2014,  est  fixé  à  82  708  €  et  affecté  au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de
logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de BALARUC-LES-BAINS.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07140  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de FLORENSAC

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04363 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et majorant le prélèvement ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de FLORENSAC à 58 026 € et affecté
à la communauté d’agglomération Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, est fixé à 14 648 € et affecté au fonds
national pour le développement d’une offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de FLORENSAC.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-04-2016-07144  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de LATTES

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU    l’état des dépenses déductibles prévues à l’article R 302-17 du CCH produit par la commune ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04371 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et majorant le prélèvement  ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de LATTES à 341 037 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014,  est fixé à 40 906 € et affecté au fonds
national pour le développement d’une offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de LATTES.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07141  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de MONTAGNAC

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04365 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et majorant le prélèvement ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de MONTAGNAC à 39 166 € et affecté
à la communauté d’agglomération Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, est fixé à 13 722 € et affecté au fonds
national pour le développement d’une offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de MONTAGNAC.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07142  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de PEROLS

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04372 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et majorant le prélèvement  ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de PEROLS à 420 898 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, est fixé à 201 760 € et affecté au fonds
national pour le développement d’une offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de PEROLS.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07145  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de PÉZENAS

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU    l’état des dépenses déductibles prévues à l’article R 302-17 du CCH produit par la commune ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04367 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et majorant le prélèvement  ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de PÉZENAS à 61 223 € et affecté à la
communauté d’agglomération Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, est fixé à 34 599 € et affecté au fonds
national pour le développement d’une offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de PÉZENAS.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07143  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de PIGNAN

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° DDTM34-2014-10-04374  en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et majorant le prélèvement  ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de PIGNAN à 122 250 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014,  est fixé à 52 233 € et affecté au fonds
national pour le développement d’une offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de PIGNAN.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07136  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de SAINT-GEORGES-D'ORQUES

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° DDTM34-2014-10-04376  en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence  et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté  n°DDTM34-2014-11-04476  du  5
décembre 2014 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de SAINT-GEORGES-D'ORQUES à
192 903 € et affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5 décembre
2014,  est  fixé  à  128 602  €  et  affecté  au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de
logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de SAINT-GEORGES-D'ORQUES.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07135 

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de SERIGNAN

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04355 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté  n°DDTM34-2014-11-04472  du  5  décembre
2014 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de SERIGNAN à 209 186 € et affecté à
la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5 décembre
2014,  est  fixé  à  119 110  €  et  affecté  au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de
logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de SERIGNAN.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-0407146 

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de VALRAS-PLAGE

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU   l’état des dépenses déductibles prévues à l’article R 302-17 du CCH produit par la commune ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04358 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté  n°DDTM34-2014-11-04470  du  5  décembre
2014 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de VALRAS-PLAGE  à 122 021 € et
affecté à la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5 décembre
2014,  est  fixé  à  91 207  €  et  affecté  au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de
logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de VALRAS-PLAGE.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07137  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de VENDARGUES

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° DDTM34-2014-10-04378  en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence  et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté  n°DDTM34-2014-11-04175  du  5
décembre 2014 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de VENDARGUES à 297 167 € et
affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5 décembre
2014,  est  fixé  à  178 300  €  et  affecté  au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de
logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de VENDARGUES.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07138  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de VIAS

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° DDTM34-2014-10-04369  en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence  et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté  n°DDTM34-2014-11-04474  du  5
décembre 2014 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de VIAS à 153 030 € et affecté à la
communauté d’agglomération Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5 décembre
2014,  est  fixé  à  91 818  €  et  affecté  au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de
logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de VIAS.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07139  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de VILLENEUVE-LES-BEZIERS

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU   l’état des dépenses déductibles prévues à l’article R 302-17 du CCH produit par la commune ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04361 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et majorant le prélèvement ,  modifié par l’arrêté n°DDTM34-2014-11-04473 du 5 décembre
2014 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de VILLENEUVE-LES-BEZIERS  à
199 929 € et affecté à la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5 décembre
2014,  est  fixé  à  112 079  €  et  affecté  au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de
logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de VILLENEUVE-LES-BEZIERS.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07136  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de SAINT-GEORGES-D'ORQUES

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° DDTM34-2014-10-04376  en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence  et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté  n°DDTM34-2014-11-04476  du  5
décembre 2014 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de SAINT-GEORGES-D'ORQUES à
192 903 € et affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5 décembre
2014,  est  fixé  à  128 602  €  et  affecté  au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de
logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de SAINT-GEORGES-D'ORQUES.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07137  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de VENDARGUES

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° DDTM34-2014-10-04378  en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence  et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté  n°DDTM34-2014-11-04175  du  5
décembre 2014 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de VENDARGUES à 297 167 € et
affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5 décembre
2014,  est  fixé  à  178 300  €  et  affecté  au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de
logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de VENDARGUES.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07138  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de VIAS

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° DDTM34-2014-10-04369  en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence  et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté  n°DDTM34-2014-11-04474  du  5
décembre 2014 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de VIAS à 153 030 € et affecté à la
communauté d’agglomération Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5 décembre
2014,  est  fixé  à  91 818  €  et  affecté  au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de
logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de VIAS.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07139  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de VILLENEUVE-LES-BEZIERS

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU   l’état des dépenses déductibles prévues à l’article R 302-17 du CCH produit par la commune ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04361 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et majorant le prélèvement ,  modifié par l’arrêté n°DDTM34-2014-11-04473 du 5 décembre
2014 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de VILLENEUVE-LES-BEZIERS  à
199 929 € et affecté à la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5 décembre
2014,  est  fixé  à  112 079  €  et  affecté  au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de
logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de VILLENEUVE-LES-BEZIERS.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07140  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de FLORENSAC

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04363 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et majorant le prélèvement ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de FLORENSAC à 58 026 € et affecté
à la communauté d’agglomération Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, est fixé à 14 648 € et affecté au fonds
national pour le développement d’une offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de FLORENSAC.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07141  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de MONTAGNAC

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04365 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et majorant le prélèvement ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de MONTAGNAC à 39 166 € et affecté
à la communauté d’agglomération Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, est fixé à 13 722 € et affecté au fonds
national pour le développement d’une offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de MONTAGNAC.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07142  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de PEROLS

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04372 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et majorant le prélèvement  ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de PEROLS à 420 898 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, est fixé à 201 760 € et affecté au fonds
national pour le développement d’une offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de PEROLS.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07143  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de PIGNAN

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° DDTM34-2014-10-04374  en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et majorant le prélèvement  ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de PIGNAN à 122 250 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014,  est fixé à 52 233 € et affecté au fonds
national pour le développement d’une offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de PIGNAN.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-04-2016-07144  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de LATTES

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU    l’état des dépenses déductibles prévues à l’article R 302-17 du CCH produit par la commune ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04371 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et majorant le prélèvement  ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de LATTES à 341 037 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014,  est fixé à 40 906 € et affecté au fonds
national pour le développement d’une offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de LATTES.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-04-07145  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de PÉZENAS

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU    l’état des dépenses déductibles prévues à l’article R 302-17 du CCH produit par la commune ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04367 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et majorant le prélèvement  ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de PÉZENAS à 61 223 € et affecté à la
communauté d’agglomération Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, est fixé à 34 599 € et affecté au fonds
national pour le développement d’une offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de PÉZENAS.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-0407146 

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA LOI
DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de VALRAS-PLAGE

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les  articles  R.302-14 à  R.302-26 du  code de  la  construction  et  de  l’habitation  relatifs  aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU   l’état des dépenses déductibles prévues à l’article R 302-17 du CCH produit par la commune ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-10-04358 en date du 9 octobre 2014 constatant la carence
et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté  n°DDTM34-2014-11-04470  du  5  décembre
2014 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de VALRAS-PLAGE  à 122 021 € et
affecté à la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013
et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5 décembre
2014,  est  fixé  à  91 207  €  et  affecté  au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de
logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et  2ème article  seront  effectués  sur  les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de VALRAS-PLAGE.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

Philippe NUCHO
 

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de
Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier
devant  être  introduit  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-04-07219

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de SAINT-GELY-DU-FESC

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de SAINT-GELY-DU-FESC à 109 001
€ et affecté à l’Etablissement Public Foncier Languedoc Roussillon.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de SAINT-GELY-DU-FESC.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34-2016-4-7122

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 ARTICLE 10 DE LA
LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de JUVIGNAC

Le Préfet de l'Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH);

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT); 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de JUVIGNAC à 112 669 € et affecté
à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 :  Le prélèvement visé aux 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à
l’article L.2332-2 du CGCT des mois d’avril à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances Publiques de l’Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l'Hérault
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera
adressée au Maire de JUVIGNAC.

Fait à Montpellier, le 22 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet

SIGNÉ
 

 Philippe NUCHO

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant
le tribunal administratif de Montpellier. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès
de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce
dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2016-05-07194
RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 

ARTICLE 10 DE LA LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de BALARUC-LES-BAINS

ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°DDTM34-2016-04-07134
 EN DATE DU 22 AVRIL 2016

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2014-10-04353 en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté n°DDTM34-2014-11-04471 du 5
décembre 2014 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2016-04-07134 en date du 22 avril 2016 relatif à l’inventaire
des logements sociaux pour 2015 et mettant en œuvre le prélèvement sur les ressources
fiscales de la commune de BALARUC-LES-BAINS ;

Considérant la nécessité du recalcul du montant prévu à l’article 1 de l’arrêté du 22 avril 2016, sur
la base du montant net hors majoration ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de BALARUC-LES-BAINS à 82 708 €
et affecté à la communauté d’agglomération Bassin de Thau.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier
2013 et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5
décembre 2014, est fixé à 82 708 € et affecté au fonds national pour le développement d’une offre
de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et 2ème article seront effectués  sur les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de mai à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-04-07134 
en date du 22 avril 2016.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances  Publiques  de  l’Hérault,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de
l'Hérault  sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont
ampliation sera adressée au Maire de BALARUC-LES-BAINS.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2016

 Le Préfet, 

SIGNÉ
 

Pierre POUËSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification,
devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux,  ce dernier  devant  être introduit  dans le  délai  de deux mois suivant  une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).
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                           ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-05-07195

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015
 ARTICLE 10 DE LA LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de FLORENSAC

                     ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°DDTM34-2016-04-07140
 EN DATE DU 22 AVRIL 2016

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2014-10-04363  en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et majorant le prélèvement ;

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2016-04-07140 en date du 22 avril 2016 relatif à l’inventaire
des logements sociaux pour 2015 et mettant en œuvre le prélèvement sur les ressources
fiscales de la commune de FLORENSAC ;

Considérant la nécessité du recalcul du montant prévu à l’article 1 de l’arrêté du 22 avril 2016, sur
la base du montant net hors majoration ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de FLORENSAC à 43 368 € et
affecté à la communauté d’agglomération Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier
2013 et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, est fixé à 14 648 € et affecté
au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de  logements  locatifs  très  sociaux
(FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et 2ème article seront effectués  sur les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de mai à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-04-07140 
en date du 22 avril 2016.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances  Publiques  de  l’Hérault,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de
l'Hérault  sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont
ampliation sera adressée au Maire de FLORENSAC.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2016

 Le Préfet, 

SIGNÉ
 

Pierre POUËSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification,
devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux,  ce dernier  devant  être introduit  dans le  délai  de deux mois suivant  une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).
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                       ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-05-07196 

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015
 ARTICLE 10 DE LA LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de LATTES

                  ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°DDTM34-2016-04-07144
       EN DATE DU 22 AVRIL 2016

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU   l’état des dépenses déductibles prévues à l’article R 302-17 du CCH produit par la commune ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2014-10-04371  en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et majorant le prélèvement  ;

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2016-04-07144 en date du 22 avril 2016 relatif à l’inventaire
des logements sociaux pour 2015 et mettant en œuvre le prélèvement sur les ressources
fiscales de la commune de LATTES ;

Considérant la nécessité du recalcul du montant prévu à l’article 1 de l’arrêté du 22 avril 2016, sur
la base du montant net hors majoration ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de LATTES à 300 131 € et affecté à
la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier
2013 et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014,  est fixé à 40 906 € et affecté
au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de  logements  locatifs  très  sociaux
(FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et 2ème article seront effectués  sur les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de mai à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-04-07144 
en date du 22 avril 2016.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances  Publiques  de  l’Hérault,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de
l'Hérault  sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont
ampliation sera adressée au Maire de LATTES.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2016

 Le Préfet, 

SIGNÉ
 

Pierre POUËSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification,
devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux,  ce dernier  devant  être introduit  dans le  délai  de deux mois suivant  une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).
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                            ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-05-07197  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 
 ARTICLE 10 DE LA LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

 MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de MONTAGNAC

                       ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°DDTM34-2016-04-07141
 EN DATE DU 22 AVRIL 2016

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2014-10-04365  en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et majorant le prélèvement ;

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2016-04-07141 en date du 22 avril 2016 relatif à l’inventaire
des logements sociaux pour 2015 et mettant en œuvre le prélèvement sur les ressources
fiscales de la commune de MONTAGNAC ;

Considérant la nécessité du recalcul du montant prévu à l’article 1 de l’arrêté du 22 avril 2016, sur
la base du montant net hors majoration ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de MONTAGNAC à 25 444 € et
affecté à la communauté d’agglomération Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier
2013 et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, est fixé à 13 722 € et affecté
au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de  logements  locatifs  très  sociaux
(FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et 2ème article seront effectués  sur les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de mai à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-04-07134 
en date du 22 avril 2016.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances  Publiques  de  l’Hérault,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de
l'Hérault  sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont
ampliation sera adressée au Maire de MONTAGNAC.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2016

 Le Préfet, 

SIGNÉ
 

Pierre POUËSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification,
devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux,  ce dernier  devant  être introduit  dans le  délai  de deux mois suivant  une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).
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                       ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-05-07198 

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015
 ARTICLE 10 DE LA LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de PEROLS

                ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°DDTM34-2016-04-07142
 EN DATE DU 22 AVRIL 2016

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2014-10-04372  en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et majorant le prélèvement  ;

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2016-04-07142 en date du 22 avril 2016 relatif à l’inventaire
des logements sociaux pour 2015 et mettant en œuvre le prélèvement sur les ressources
fiscales de la commune de PEROLS ;

Considérant la nécessité du recalcul du montant prévu à l’article 1 de l’arrêté du 22 avril 2016, sur
la base du montant net hors majoration,

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de PEROLS à 219 138 € et affecté à
la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier
2013 et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, est fixé à 201 760 € et affecté
au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de  logements  locatifs  très  sociaux
(FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et 2ème article seront effectués  sur les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de mai à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-04-07142 
en date du 22 avril 2016.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances  Publiques  de  l’Hérault,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de
l'Hérault  sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont
ampliation sera adressée au Maire de PEROLS.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2016

 Le Préfet, 

SIGNÉ
 

Pierre POUËSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification,
devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux,  ce dernier  devant  être introduit  dans le  délai  de deux mois suivant  une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).
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                     ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-05-07199  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 
ARTICLE 10 DE LA LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de PÉZENAS

              ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°DDTM34-2016-04-07145
 EN DATE DU 22 AVRIL 2016

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU   l’état des dépenses déductibles prévues à l’article R 302-17 du CCH produit par la commune ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2014-10-04367 en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et majorant le prélèvement  ;

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2016-04-07145 en date du 22 avril 2016 relatif à l’inventaire
des logements sociaux pour 2015 et mettant en œuvre le prélèvement sur les ressources
fiscales de la commune de PEZENAS ;

Considérant la nécessité du recalcul du montant prévu à l’article 1 de l’arrêté du 22 avril 2016, sur
la base du montant net hors majoration ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de PÉZENAS à 26 624 € et affecté à
la communauté d’agglomération Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier
2013 et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, est fixé à 34 599 € et affecté
au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de  logements  locatifs  très  sociaux
(FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et 2ème article seront effectués  sur les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de mai à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-04-07145 
en date du 22 avril 2016.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances  Publiques  de  l’Hérault,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de
l'Hérault  sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont
ampliation sera adressée au Maire de PÉZENAS.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2016

 Le Préfet, 

SIGNÉ
 

Pierre POUËSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification,
devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux,  ce dernier  devant  être introduit  dans le  délai  de deux mois suivant  une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).
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                              ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-05-07200 

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 
ARTICLE 10 DE LA LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

       MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de PIGNAN

                       ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°DDTM34-2016-04-07143
 EN DATE DU 22 AVRIL 2016

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° DDTM34-2014-10-04374 en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et majorant le prélèvement  ;

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2016-04-07143 en date du 22 avril 2016 relatif à l’inventaire
des logements sociaux pour 2015 et mettant en œuvre le prélèvement sur les ressources
fiscales de la commune de pignan ;

Considérant la nécessité du recalcul du montant prévu à l’article 1 de l’arrêté du 22 avril 2016, sur
la base du montant net hors majoration ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de PIGNAN à 70 017 € et affecté à la
Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier
2013 et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014,  est fixé à 52 233 € et affecté
au  fonds  national  pour  le  développement  d’une  offre  de  logements  locatifs  très  sociaux
(FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et 2ème article seront effectués  sur les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de mai à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-04-07143 
en date du 22 avril 2016.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances  Publiques  de  l’Hérault,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de
l'Hérault  sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont
ampliation sera adressée au Maire de PIGNAN.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2016

 Le Préfet, 

SIGNÉ
 

Pierre POUËSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification,
devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux,  ce dernier  devant  être introduit  dans le  délai  de deux mois suivant  une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).
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                           ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-05-07201  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015
 ARTICLE 10 DE LA LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de SERIGNAN

                       ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°DDTM34-2016-04-07135
 EN DATE DU 22 AVRIL 2016

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2014-10-04355  en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté n°DDTM34-2014-11-04472 du 5
décembre 2014 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2016-04-07135 en date du 22 avril 2016 relatif à l’inventaire
des logements sociaux pour 2015 et mettant en œuvre le prélèvement sur les ressources
fiscales de la commune de SERIGNAN ;

Considérant la nécessité du recalcul du montant prévu à l’article 1 de l’arrêté du 22 avril 2016, sur
la base du montant net hors majoration ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de SERIGNAN à 90 076 € et affecté
à la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier
2013 et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5
décembre 2014, est fixé à 119 110 € et affecté au fonds national pour le développement d’une
offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et 2ème article seront effectués  sur les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de mai à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-04-07135 
en date du 22 avril 2016.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances  Publiques  de  l’Hérault,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de
l'Hérault  sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont
ampliation sera adressée au Maire de SERIGNAN.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2016

 Le Préfet, 

SIGNÉ
 

Pierre POUËSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification,
devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux,  ce dernier  devant  être introduit  dans le  délai  de deux mois suivant  une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).
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                 ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-05-07202  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015
 ARTICLE 10 DE LA LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de SAINT-GEORGES-D'ORQUES

                       ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°DDTM34-2016-04-07136
 EN DATE DU 22 AVRIL 2016

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° DDTM34-2014-10-04376 en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté n°DDTM34-2014-11-04476 du 5
décembre 2014 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2016-04-07136 en date du 22 avril 2016 relatif à l’inventaire
des logements sociaux pour 2015 et mettant en œuvre le prélèvement sur les ressources
fiscales de la commune de SAINT-GEORGES-D'ORQUES ;

Considérant la nécessité du recalcul du montant prévu à l’article 1 de l’arrêté du 22 avril 2016, sur
la base du montant net hors majoration ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de SAINT-GEORGES-D'ORQUES à
64 301 € et affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier
2013 et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5
décembre 2014, est fixé à 128 602 € et affecté au fonds national pour le développement d’une
offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et 2ème article seront effectués  sur les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de mai à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4:  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-04-07136 
en date du 22 avril 2016.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances  Publiques  de  l’Hérault,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de
l'Hérault  sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont
ampliation sera adressée au Maire de SAINT-GEORGES-D'ORQUES.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2016

 Le Préfet, 

SIGNÉ
 

Pierre POUËSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification,
devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux,  ce dernier  devant  être introduit  dans le  délai  de deux mois suivant  une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).
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                       ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-05-07203  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 
ARTICLE 10 DE LA LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de VALRAS-PLAGE

 

                            ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°DDTM34-2016-04-07146
            EN DATE DU 22 AVRIL 2016

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU   l’état des dépenses déductibles prévues à l’article R 302-17 du CCH produit par la commune ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2014-10-04358 en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté n°DDTM34-2014-11-04470 du 5
décembre 2014 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2016-04-07146 en date du 22 avril 2016 relatif à l’inventaire
des logements sociaux pour 2015 et mettant en œuvre le prélèvement sur les ressources
fiscales de la commune de VALRAS-PLAGE  ;

Considérant la nécessité du recalcul du montant prévu à l’article 1 de l’arrêté du 22 avril 2016, sur
la base du montant net hors majoration ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de VALRAS-PLAGE à 30 814 € et
affecté à la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier
2013 et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5
décembre 2014, est fixé à 91 207 € et affecté au fonds national pour le développement d’une offre
de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et 2ème article seront effectués  sur les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de mai à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-04-07146 
en date du 22 avril 2016.

ARTICLE 5: Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances  Publiques  de  l’Hérault,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de
l'Hérault  sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont
ampliation sera adressée au Maire de VALRAS-PLAGE.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2016

 Le Préfet, 

SIGNÉ
 

Pierre POUËSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification,
devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux,  ce dernier  devant  être introduit  dans le  délai  de deux mois suivant  une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).
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                                   ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-05-07204  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 
 ARTICLE 10 DE LA LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de VENDARGUES

                       ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°DDTM34-2016-04-07137
        EN DATE DU 22 AVRIL 2016

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° DDTM34-2014-10-04378 en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté n°DDTM34-2014-11-04175 du 5
décembre 2014 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2016-04-07137 en date du 22 avril 2016 relatif à l’inventaire
des logements sociaux pour 2015 et mettant en œuvre le prélèvement sur les ressources
fiscales de la commune de VENDARGUES ;

Considérant la nécessité du recalcul du montant prévu à l’article 1 de l’arrêté du 22 avril 2016, sur
la base du montant net hors majoration ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de VENDARGUES à 118 867 € et
affecté à la Métropole Montpellier Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier
2013 et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5
décembre 2014, est fixé à 178 300 € et affecté au fonds national pour le développement d’une
offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et 2ème article seront effectués  sur les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de mai à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-04-07137 
en date du 22 avril 2016.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances  Publiques  de  l’Hérault,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de
l'Hérault  sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont
ampliation sera adressée au Maire de VENDARGUES.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2016

 Le Préfet, 

SIGNÉ
 

Pierre POUËSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification,
devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux,  ce dernier  devant  être introduit  dans le  délai  de deux mois suivant  une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).
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                            ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-05-07205  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 
ARTICLE 10 DE LA LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

          MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de VIAS

                         ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°DDTM34-2016-04-07138
                   EN DATE DU 22 AVRIL 2016

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° DDTM34-2014-10-04369 en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et  majorant  le  prélèvement,  modifié  par  l’arrêté n°DDTM34-2014-11-04474 du 5
décembre 2014 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2016-04-07138 en date du 22 avril 2016 relatif à l’inventaire
des logements sociaux pour 2015 et mettant en œuvre le prélèvement sur les ressources
fiscales de la commune de  VIAS;

Considérant la nécessité du recalcul du montant prévu à l’article 1 de l’arrêté du 22 avril 2016, sur
la base du montant net hors majoration ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de VIAS à 61 212€ et affecté à la
communauté d’agglomération Hérault Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier
2013 et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5
décembre 2014, est fixé à 91 818 € et affecté au fonds national pour le développement d’une offre
de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et 2ème article seront effectués  sur les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de mai à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-04-07138 
en date du 22 avril 2016.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances  Publiques  de  l’Hérault,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de
l'Hérault  sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont
ampliation sera adressée au Maire de VIAS.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2016

 Le Préfet, 

SIGNÉ
 

Pierre POUËSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification,
devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux,  ce dernier  devant  être introduit  dans le  délai  de deux mois suivant  une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).
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                            ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-05-07206  

RELATIF A L'INVENTAIRE DES LOGEMENTS SOCIAUX POUR 2015 
ARTICLE 10 DE LA LOI DUFLOT DU 18 JANVIER 2013

MISE EN OEUVRE DU PRELEVEMENT SUR RESSOURCES FISCALES
Commune de VILLENEUVE-LES-BEZIERS

                     ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N°DDTM34-2016-04-07139
                EN DATE DU 22 AVRIL 2016

Le Préfet de l’Hérault

VU la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement et au renforcement des obligations de production de logement social ;

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU l'article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation relatifs aux
dépenses  exposées  pour  la  réalisation  de  logements  locatifs  sociaux  déductibles  du
prélèvement opéré sur les ressources fiscales des communes ;

VU   l’état des dépenses déductibles prévues à l’article R 302-17 du CCH produit par la commune ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2014-10-04361  en  date  du  9  octobre  2014 constatant  la
carence et majorant le prélèvement , modifié par l’arrêté n°DDTM34-2014-11-04473 du 5
décembre 2014 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°DDTM34-2016-04-07139 en date du 22 avril 2016 relatif à l’inventaire
des logements sociaux pour 2015 et mettant en œuvre le prélèvement sur les ressources
fiscales de la commune de VILLENEUVE-LES-BEZIERS ;

Considérant la nécessité du recalcul du montant prévu à l’article 1 de l’arrêté du 22 avril 2016, sur
la base du montant net hors majoration,

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l’année 2016 est fixé pour la commune de VILLENEUVE-LES-BEZIERS à 
86 991 € et affecté à la communauté d’agglomération Béziers Méditerranée.



ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier
2013 et résultant de l’arrêté de carence en date du 9 octobre 2014, modifié par l’arrêté du 5
décembre 2014, est fixé à 112 079 € et affecté au fonds national pour le développement d’une
offre de logements locatifs très sociaux (FNDOLLTS).

ARTICLE  3 :  Les prélèvements visés aux 1er et 2ème article seront effectués  sur les attributions
mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des mois de mai à novembre de l’année 2016.

ARTICLE 4 :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2016-04-07139 
en date du 22 avril 2016.

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des
Finances  Publiques  de  l’Hérault,  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de
l'Hérault  sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont
ampliation sera adressée au Maire de VILLENEUVE-LES-BEZIERS.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2016

 Le Préfet, 

SIGNÉ
 

Pierre POUËSSEL

Mention des délais et voies de recours :
Conformément à l’article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification,
devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux,  ce dernier  devant  être introduit  dans le  délai  de deux mois suivant  une décision
implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de
deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
SERVICE EAU RISQUES et NATURE

Arrêté n° DDTM34-2016-09-07676
portant renouvellement de la composition de la Commission Locale de l'Eau du Schéma

d'Aménagement et de Gestion des Eaux du fleuve Hérault
---------

Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment l'article L212-4ainsi que les articles
R212-29 à 34 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL
en qualité de Préfet de l'Hérault ;

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-
Méditerranée-Corse approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 21
décembre 2015 ;

VU l'arrêté interdépartemental n°1999-01-4406 du 13 décembre 1999 délimitant le
périmètre du SAGE Hérault modifié par l'arrêté interdépart emental n°2011-01-
2097 du 28 septembre 2011 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2009-I-4164 du 23 décembre 2009 portant composition de la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Hérault;

VU les délibérations des collectivités membres du collège des collectivités territoriales
et établissements publics locaux désignant les représentants pour siéger à la
CLE ;

CONSIDÉRANT en l’absence de réponse de l’association Languedoc-Roussillon Nature
Environnement, il convient de remplacer cette association pour compléter le
collège des usagers, 

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer,

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



ARRETE :
ARTICLE 1  : 

La composition de la CLE est renouvelée comme suit :

A/ Collège des représentants des collectivités territoriales et établissements publics locaux

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02

Les représentants de la Région ou du Département

REGION LANGUEDOC ROUSSILLON MIDI PYRENEES 2
Béatrice NEGRIER

JL. BERGEON

DEPARTEMENT DU GARD 1 Martin DELORD

DEPARTEMENT DE L'HERAULT 4

Marie PASSIEUX

Julie GARCIN-SAUDO

Jacques RIGAUD

Louis VILLARET

Les communes du Gard

LE VIGAN 1 Pierre MULLER

SAINT-LAURENT-LE-MINIER 1 André ROUANET

Les communes de l'Hérault

GANGES 1 Gérard MESSIEZ-PETIT

LODEVE 1 Pierre LEDUC

GIGNAC 1 Olivier SERVEL

CLERMONT L’HERAULT 1 Marc DUBOIS

PEZENAS 1 Philippe MARTINEZ

AGDE 1 Véronique SALGAS

Les représentants des établissements publics locaux

COMMUNAUTE DE COMMUNES du GRAND PIC ST-LOUP 1 Philippe DOUTREMEPUICH

COMMUNAUTE DE COMMUNES du LODEVOIS et LARZAC 1 Joëlle GOUDAL

COMMUNAUTE DE COMMUNES de la VALLEE de L’HERAULT 1 Agnès CONSTANT

COMMUNAUTE DE COMMUNES du CLERMONTAIS 1 Christian RIGAUD

COMMUNAUTE DE COMMUNES AVANT MONTS CENTRE HERAULT 1 Jacques HUC

COMMUNAUTE DE COMMUNES du PAYS de THONGUE 1 Régis VIDAL

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION HERAULT MEDITERRANNEE 2
Gwendoline CHAUDOIR

Jean MARTINEZ

SIVU GANGES LE VIGAN 1 Richard LEPROVOST

SYNDICAT MIXTE du SCOT du BITERROIS 1 Serge PESCE

SYNDICAT MIXTE  DEVELOPPEMENT PAYS COEUR D'HERAULT 1 Marie-Christine BOUSQUET

SYNDICAT MIXTE  BASSIN du FLEUVE HERAULT 1 Christophe MORGO

SYNDICAT MIXTE  ETUDES et TRAVAUX de L'ASTIEN 1 Alain HUC

SYNDICAT MIXTE DU BASSIN DE THAU 1 Jean-Claude GROS

SYNDICAT MIXTE  de GESTION du SALAGOU 1 Bernard GOUJON 

SYNDICAT INTERCANTONNAL du PAYS VIGANAIS 1 Roland MONTEL

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ADDUCTION D’EAU du BAS LANGUEDOC 1  Georges NIDECKER 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL des EAUX de la VALLEE de L'HERAULT 1 Jacky GALABRUN

TOTAL 27



B/ Collège des usagers

C/ Collège des représentants de l’Etat et de ses établissements publics

ARTICLE 2 – AFFICHAGE ET PUBLICITÉ

Le présent arrêté sera affiché dans les communes du périmètre du SAGE Hérault.
Il sera publié :

• sur le site Internet de la préfecture
• au recueil des actes administratifs,
• par la structure de gestion SMBFH, sur le site internet gesteau : http://www.gesteau.eaufrance.fr  

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02

1

1

1

1

1

1

1

TOTAL 7

Le Préfet de l'Hérault ou son représentant la chef 
de MISE 34

M. le Préfet Coordonnateur de bassin représenté 
par Mme la Directrice Régionale de 

l’Environnement  de l'Aménagement et du 
Logement ou son représentant

Mme. la Directrice de l'Agence Régionale de 
Santé ou son représentant

Mme la Directrice Régionale de la Jeunesse et 
des Sports ou son représentant

Le Directeur régional de l'ONEMA ou son 
représentant

Le Délégué régional de l'AGENCE de l'EAU ou 
son représentant

Le Président du conseil d'administration du Parc 
National des Cévennes ou son représentant

CHAMBRE COMMERCE ET INDUSTRIE 1

CHAMBRE AGRICULTURE HERAULT 1

CHAMBRE AGRICULTURE GARD 1

FEDERATION DE LA COOPERATION VINICOLE LANGUEDOC-ROUSSILLON 1

SYNDICAT DES VIGNERONS DE L’HERAULT VINIFIANT EN CAVE PARTICULIERE 1

ASA du CANAL de GIGNAC 1

UNION NATIONALE des INDUSTRIES de CARRIERES et MATERIAUX de CONSTRUCTION 1

Régie d'Electricité de GIGNAC 1

COMITE REGIONAL LANGUEDOC-ROUSSILLON de CANOE-KAYAK 1

BRL EXPLOITATION 1

FEDERATION de l'HERAULT POUR LA PECHE ET LA PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE 1
FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT LANGUEDOC-ROUSSILLON 1

CONSERVATOIRE DES ESPACES NATUREL 1

COMITE DEPARTEMENTAL du TOURISME de l'HERAULT 1

UFC QUE  CHOISIR 1

TOTAL 15



ARTICLE 3 – DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Montpellier dans un délai de
deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 4 – EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture, Le Directeur départemental des territoires et de la mer,
les membres de la Commission Locale de l’Eau, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à LODEVE, le 26 septembre 2016
                 
                   Pour le Préfet 

                  et par délégation
        La Sous-Préfète de LODEVE,

                          SIGNE

                   Magali CAUMON
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